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Document de travail soumis par la République fédérale d’Allemagne et les États-Unis
Résumé
La RCTA et le CPE peuvent améliorer l’efficacité de leurs travaux en incluant dans leur Règlement intérieur des règles claires concernant la soumission de documents avant les RCTA. L’introduction de délais de soumission fermes des documents de travail conjointement avec des incitations encourageant le respect de ces délais constituera une innovation majeure. Ces règles permettront aux délégations de disposer de suffisamment de temps pour se préparer aux discussions et elle permettront par conséquent aussi à la RCTA et au CPE de prendre des décisions éclairées.  
Selon l’Allemagne et les États-Unis, la soumission tardive des documents de la réunion, notamment les documents de travail, a un effet pernicieux sur la préparation des Parties pour les réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique et le Comité pour la protection de l’environnement. Le présent document de travail a pour objectif de définir des règles plus strictes relatives à la soumission des documents de la réunion dans les délais. 
Actuellement, la soumission de documents rédigés tant pour la RCTA que pour le CPE est régie par la Décision 3 (2009) (« Lignes directrices révisées pour la soumission, la traduction et la distribution des documents établis pour la RCTA et le CPE » ou « Lignes directrices révisées pour la soumission de documents »). Les lignes directrices actuelles n’indiquent pas de délais fermes quant à la soumission de documents. Ainsi, ces dernières années, les documents de travail ont été soumis à la RCTA à des fins d’examen très peu de temps avant son ouverture. Ce type de soumissions tardives n’offre pas aux Parties suffisamment de temps pour examiner et analyser les documents, ce qui nuit à l’efficacité des travaux menés lors de la RCTA.  

En outre, les Lignes directrices révisées pour la soumission de documents ne tiennent pas compte des différentes catégories représentées à la RCTA et au CPE, ce qui donne lieu à des ambiguïtés quant à la capacité de certaines entités à soumettre certains types de documents.
· Catégories représentées à la RCTA : 

· Parties consultatives (PC) ; 

· Parties non-consultatives (PNC) ; 

· Observateurs (le SCAR, le COMNAP et la CCAMLR) et 

· Experts (conformément à l’Article 31, les organisations internationales ayant un intérêt scientifique ou technique envers les questions liées à l’Antarctique qui ont été invitées par la RCTA à assister à la réunion ; par ex. ASOC, IAATO, etc.)


· Catégories représentées au CPE : 

· Membres : chaque Partie du Protocole ;
· Alinéa a) de l’Article 4 relatif aux observateurs : toute Partie contractante qui ne fait pas partie du Protocole ;
· Alinéa b) de l’Article 4 relatif aux observateurs : le SCAR, le COMNAP et la CCAMLR ;
· Alinéa c) de l’Article 4 relatif aux observateurs : toute autre organisation pertinente issue des domaines de l’environnement, des sciences ou de la technologie qui a été invitée par la RCTA
Actuellement, six membres du CPE sont des Parties non-consultatives (le Canada, la Grèce, la République Tchèque, Monaco, la Roumanie et le Belarus) et elles sont donc mandatées à présenter des documents de travail (WP) à l’ordre du jour du CPE (mais pas à celui de la RCTA). 
Par conséquent, 28 PC et 3 observateurs peuvent actuellement adresser leurs WP à la RCTA et 34 membres de même que 3 observateurs (4.b) sont habilités à présenter leurs WP au CPE.
En prenant en compte l’objectif visant à imposer des procédures plus strictes quant à la soumission des documents de la réunion et à éliminer les ambiguïtés explicitées ci-dessus, nous proposons l'amendement du Règlement intérieur de la RCTA et du CPE tel que décrit ci-après ainsi que l'adoption d'une nouvelle série de procédures communes relatives aux questions d’ordre technique concernant la soumission, la traduction et la distribution des documents de la réunion, y compris par exemple, les délais, les besoins de traduction et les restrictions du nombre de mots. 
À cet égard, une discussion serait la bienvenue et nous demandons que cette proposition figure à l’ordre du jour du Groupe de travail sur les questions juridiques et institutionnelles de la XXXIVe RCTA. 
Nous proposons trois amendements/étapes :
1) Amender le Règlement intérieur de la RCTA de manière à y inclure une nouvelle section concernant la soumission, la traduction et la distribution des documents de la réunion :
Documents de la réunion
1.  Les « documents de travail » se rapportent aux documents soumis par une Partie consultative qui souhaite en débattre en profondeur lors d’une réunion, y compris notamment tout document dans lequel s’inscrit une proposition nécessitant qu’une action soit menée par la Réunion, ainsi que les rapports ou autres documents pertinents aux questions soumises par un observateur.   


2.  Les « documents du Secrétariat » se rapportent aux documents établis par le Secrétariat en vertu d’un mandat qui lui a été confié au cours d’une réunion, ou aux documents qui, selon le Secrétaire exécutif, informeraient la réunion ou faciliteraient ses opérations.     


3.  Les « documents d’information » se rapportent aux documents soumis par une Partie contractante, un expert ou un observateur, ayant pour but d’informer la réunion mais qui n’appellent pas de discussions approfondies ou d’actions. Les documents d’information incluent également les documents établis par une Partie non-consultative ou un expert qui souhaite en débattre en profondeur.
4.  Les procédures relatives à la soumission, la traduction et la distribution des documents doivent être formulées dans une Décision prise par la RCTA.
2) Amender la IVe Partie de l’Article 12 du Règlement intérieur du CPE et : 

IVe Partie - Documents de la réunion 

Article 12 

Les « documents de travail » se rapportent aux documents soumis par un membre qui souhaite en débattre en profondeur lors d’une réunion, y compris notamment tout document dans lequel s’inscrit une proposition nécessitant une action de la part de la Réunion, ainsi que les rapports ou autres documents pertinents aux questions soumises par un observateur, tel que le définit l’Alinéa b) de l’Article 4.  


Les « documents du Secrétariat » se rapportent aux documents établis par le Secrétariat en vertu d’un mandat qui lui a été confié au cours d’une réunion, ou aux documents qui, selon le Secrétaire exécutif, informeraient la réunion ou faciliteraient ses opérations.   


Les « documents d’information » se rapportent aux documents soumis par un membre ou un observateur, tel que le définissent les Alinéas a), b) et c) de l’Article 4, ayant pour but d’informer la réunion mais qui n’appellent pas de discussions approfondies ou d’actions. Les documents d’information incluent également les documents établis par un observateur qui souhaite en débattre en profondeur, tel que le définissent les Alinéas a) et c) de l'Article 4.
Les procédures relatives à la soumission, la traduction et la distribution des documents doivent être formulées dans une Décision prise par la RCTA.
3) Remplacer les Lignes directrices révisées pour la soumission, la traduction et la distribution des documents établis pour la RCTA et le CPE – Décision 3 (2009) par de nouvelles procédures à adopter dans une Décision au cours de la XXXIVe RCTA. 
« Procédures pour la soumission, la traduction et la distribution des documents établis pour la RCTA et le CPE »
1.  Ces procédures s’appliquent à la soumission, la traduction et la distribution de documents officiels établis pour la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique et pour le Comité pour la protection de l’environnement (CPE), conformément à leurs Règlements intérieurs. 

2.  Les documents à traduire, y compris les documents de travail et les documents du Secrétariat, de même que les documents d’information dont une Partie consultative a requis la traduction, doivent parvenir au Secrétariat au moins 45 jours avant la réunion consultative. Dans le cas où le document en question est reçu moins 45 jours avant la réunion consultative, il sera traduit en vue d’être étudié lors de la Réunion si (a) la Partie consultative, le membre du CPE ou l’observateur qui soumet le document rembourse au Secrétariat les frais associés à la traduction et (b) le Président d’un groupe de travail de la RCTA ou le Président du CPE, après s’être entretenu avec la Réunion, décide que la traduction du document revêt une importance capitale pour les travaux de la réunion.
3.  Il est entendu que l'Article 2 devrait s’appliquer aux documents soumis avant une réunion et qu’il n’est pas supposé faire référence à la traduction de supports produits au cours des discussions de la réunion et des groupes de travail. La Réunion peut, à sa discrétion, permettre l’examen de tout document ou support qui lui semble important pour ses travaux.  

4.  Les documents d’information qui ne demandent pas d'être traduits doivent parvenir au Secrétariat au moins 30 jours avant la réunion. Les documents d’information sont chose courante dans les RCTA et les réunions du CPE et n'appellent donc pas à une présentation formelle.  

5.  Les documents à traduire, c.à.d. les documents de travail (à l’exception des rapports produits par les Groupes de contact intersessions (GCI) sur convocation de la RCTA ou du CPE et les rapports des Présidents provenant des réunions d’experts du Traité sur l’Antarctique), les documents du Secrétariat (à l’exception du rapport et du programme du Secrétariat), les rapports soumis à la RCTA par les observateurs de la RCTA et les experts invités conformément aux dispositions de la Recommandation XIII-2 ou en rapport avec l’Article III-2 du Traité sur l’Antarctique, ainsi que les documents d’information dont une Partie a demandé la traduction, ne doivent pas excéder 1 500 mots. Les mesures, décisions et résolutions proposées de même que leurs pièces jointes ne sont pas prises en compte dans le calcul de la longueur d’un document. 

6.  Lorsqu’un document est soumis une première fois, révisé, puis à nouveau soumis au Secrétariat en vue d’être traduit, les modifications apportées au texte doivent apparaître clairement. 

7.  Les documents doivent être transmis au Secrétariat par voie électronique et téléchargés sur le site Web du Secrétariat. Les documents doivent tout d’abord être téléchargés dans la section du site Web dont l’accès est protégé par un mot de passe. Une fois la réunion close, lesdits documents apparaîtront dans la section qui ne requiert pas de mot de passe. 
8.  Tout document de travail, document d’information ou document du Secrétariat soumis à la RCTA servant de base aux débats formels de la RCTA ou du CPE doit impérativement avoir été traduit dans les quatre langues officielles. 

PAGE  
1

[image: image1.jpg]